N.°  195. 


Au  nom  de  la  République  française. 


L O I 

Ponant  des  peines  contre  la  tentative  du  crime. 


B.  53. 


m.  466. 


Du  aa  Prairial,  an  quatrième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

T-  iE  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci -après,  approuve  l’acte  d’urgence.  * . 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  i5  Prairial.  I / 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  le  code  pénal  ne  prononce  aucune  t-,  - ^ ! 
peine  contre  les  tentatives  du  vol,  de  l’incendie  et  des  autres  crimes,  à 
l’exception  de  l’assassinat  et  de  l’empoisonnement  ; 

Considérant  que  l’impunité  enhardit  et  multiplie  les  coupables  . 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  déclaré  l’urgence , résout  : 

Article  premier. 

Toute  tentative  de  crime,  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d’un 
commencement  d’exécution,  sera  punie  comme  le  crime  même,  si  elle  n’a  été 
suspendue  que  par  des  circonstances  fortuites,  indépendantes  de  la  volonté  du: 
prévenu. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Defermon  , président  ; 

Mailhe,  P.  M.  Delaunay,  Eschasseriaux  aîné,  Pelet  (de  îa  Losère^ 
secrétaires. 


I 


â 

Api  ès  une  seconde  lecture , la  Conseil  des  Anciens  A^fïiôirvE  la  résolutîo»» 
«I-dessus.  Le  22  Prairial,  an  IV.  de  la  République  française. 

Signç  Lebrun  , président  ; 
MaleVille,  J.  Q.  Lacüée,  Picault,  seerétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire 
exécutif  , le  22  Prairial,  an  quatrième  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme.  Signé  Carnot,  président  ; par  le  Directoire 
exécutif.  Le  secrétaire-général , Lagardi  3 et  scellé  da  sceau  de  la 
B-épubUque.  ' 


A P A R I S , 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS. 


an  IV*.  O E LA  REPUBLIQUE.  FRANÇAISE. 


